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Plutôt que de réparer sans cesse des crises 
comme celle du Covid-19, la seule véritable 
assurance vie que l'on puisse transmettre 
aux prochaines générations est une 
politique de prévention en matière 
sanitaire et alimentaire. 

   

Tribune. La pandémie de Covid-19 révèle l’extrême fragilité de nos 

sociétés et notre interdépendance planétaire, tragiquement dévoilées par 

la carence de biens essentiels en situation de crise. Nous redécouvrons 

par là même les enjeux stratégiques de l’agriculture et l’alimentation 

pour notre sécurité et notre souveraineté. 

«Déléguer notre alimentation, notre protection, notre capacité à soigner […] est 

une folie. Nous devons en reprendre le contrôle.» Lorsqu’il annonce 

des «décisions de rupture» le 12 mars, Emmanuel Macron est-il réellement 

convaincu de la nécessité de revoir en profondeur notre modèle de 

développement ? Est-il réellement prêt à abandonner le modèle 

néolibéral avec son capitalisme financier et son dogme du libre-échange ? 

Il y a dix ans, Nicolas Sarkozy dénonçait lui aussi «les dérives du 
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capitalisme financier». Puis, dès que la crise a été oubliée, tout – ou 

presque – a recommencé comme avant ! 

Pour nous, socialistes, la crise actuelle ne doit pas être une simple 

parenthèse dans un modèle de développement qui nous conduit dans une 

impasse. Le Covid-19 est une alerte qui annonce d’autres crises sanitaires 

ou environnementales, liées au dérèglement climatique ou à la 

dégradation des écosystèmes et de la biodiversité. Nous ne pouvons plus 

nous contenter d’essayer de réparer nos erreurs passées : une politique 

de prévention apparaît désormais comme le meilleur des 

investissements, la seule véritable assurance vie que nous pouvons 

transmettre à nos enfants. C’est en ce sens que nous devons transformer 

nos modes de production et de consommation, notre façon d’habiter la 

planète. Dans le domaine de l’agriculture et de l’alimentation, trois leçons 

peuvent d’ores et déjà être tirées de cette crise. 

Une seule santé, une seule planète 

Il n’y a pas de santé de l’être humain sans santé du monde animal, du 

monde végétal, et par conséquent des sols. C’est le sens de l’initiative One 

Health («Une seule santé»), lancée au début des années 2000, qui vise à 

mieux affronter les maladies émergentes à risque pandémique en 

associant la santé humaine à celle de son environnement. Du fait de leur 

impact sur les écosystèmes, certaines pratiques agricoles, comme nos 

habitudes alimentaires, contribuent au risque d’émergence de nouveaux 

agents infectieux. Il est devenu indispensable d’organiser la transition 

vers des modèles de production et de consommation qui soient, au long 

cours, générateurs de santé. 

Les agriculteurs sont de plus en plus nombreux à s’engager dans cette 

voie. Il s’agit d’accélérer ce mouvement en organisant la transition de nos 

modèles agricoles vers des systèmes agroécologiques plus diversifiés et 

une alimentation plus territorialisée. La crise que nous traversons doit 

permettre le développement d’une «nouvelle révolution verte». Ce projet 

implique de repenser les liens entre territoires urbains et ruraux et de 

permettre une nouvelle alliance entre agriculture et société civile. 

Le droit à la souveraineté alimentaire 



La crise révèle que l’agriculture et l’alimentation, comme d’autres biens 

essentiels, sont au cœur de notre indépendance et de notre sécurité. La 

nourriture n’est pas une marchandise comme les autres. En ne 

préservant pas le droit à la souveraineté alimentaire, associé à une 

solidarité fondée sur la coopération entre les différentes régions du 

monde, une erreur a été commise lors de l’intégration de l’agriculture 

dans les règles du commerce international (création de l’OMC en 1994, 

aujourd’hui accords de libre-échange type Ceta et Mercosur). 

Nous devons inventer une nouvelle génération de traités fondés sur des 

règles équitables et qui s’inscrivent dans un nouveau multilatéralisme. 

Dans ce «monde en commun», la sécurité alimentaire de 10 milliards 

d’êtres humains en 2050 passe par la justice, la dignité des travailleurs de 

la terre et le respect de la diversité des agricultures dans le monde. De la 

même façon que l’Unesco a adopté le 2 novembre 2001 une Déclaration 

universelle sur la diversité culturelle (sur la pression notamment de la 

France), notre pays doit défendre auprès des Nations unies la 

reconnaissance d’une exception agricole et alimentaire. 

Ni nationalisme égoïste ni prédation mondialisée mais le droit pour 

chaque pays à contribuer à la sécurité alimentaire commune. Une 

nouvelle régulation des marchés agricoles, basée sur le «juste-échange», 

peut se substituer au dogme du libre-échange. Car, comme l’avait 

souligné Edgard Pisani, «le monde aura besoin de toutes les agricultures du 

monde pour nourrir le monde». 

Le temps de l’Europe 

La dernière leçon de la crise sanitaire dramatique que nous vivons en 

direct est que nous ne trouverons pas seuls de réponse aux enjeux 

sanitaires, sociaux et écologiques du XXIe siècle. C’est notre Europe, 

aujourd’hui inachevée, qui, dans ce monde dangereux, peut faire de 

l’éthique de l’entreprise et de l’action publique une boussole dans la 

globalisation. Le Green Deal européen, qui a pour objectif la neutralité 

climatique en 2050 dans le cadre d’une transition juste et inclusive pour 

tous, ne doit pas trahir ce qui est un authentique espoir pour les citoyens 

européens. Une des bases de la fondation de la communauté européenne 

fut la modernisation de l’agriculture dans le traité de Rome en 1957. 

Convaincus que les espaces ruraux ne sont pas une périphérie mais au 

cœur des enjeux de la modernité, nous affirmons que le temps est venu 
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de bâtir une politique agricole et alimentaire commune pour 

le XXIe siècle. 

Cette nouvelle PAAC doit faire de la santé des sols, du refus de 

l’accaparement des terres, du partage de la valeur ajoutée, de la fin du 

gaspillage alimentaire et du renouvellement des générations les 

conditions même d’une agriculture à hauteur d’homme, capable de 

produire une nourriture de qualité pour tous. La mondialisation n’est pas 

comme dans la fiction libérale, heureuse «par nature». Elle peut le 

devenir dans un nouveau pacte de respect de la nature et des droits 

humains. Lutte contre le changement climatique, protection de la 

biodiversité, prévention de la malnutrition et des pandémies sont un 

même et seul combat. Il passe par une puissance publique régulatrice, 

protectrice de nos communs et garante de la justice. Ce sont les principes 

directeurs d’une politique de gauche pour l’agriculture et l’alimentation. 
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